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Objet: Votre demande d’accès à des documents (GESTDEM 2022/5708) 

 

Monsieur Van Gheluwe, 

Nous nous référons à votre demande d’accès à des documents de la Commission européenne 

enregistrée le 7 octobre 2022 sous le numéro de référence susmentionné. 

Veuillez noter qu’en raison de l’étendue de votre demande, qui couvre également des domaines 

relevant de la compétence d’autres directions générales, certains volets de votre demande ont été 

attribués à d’autres directions générales1. La présente réponse porte uniquement sur les documents 

détenus par le Secrétariat Général. Vous recevrez en temps utile les réponses des autres directions 

générales concernées.  

Vous demandez l’accès à : “Plainte(s) visant directement ou indirectement tout ou partie du groupe 

VOLKSWAGEN.” 

Votre demande concerne le document suivant Ares(2021)4882791. Après examen des documents 

demandés conformément aux dispositions du règlement (CE) nº 1049/2001 relatif à l’accès du 

public aux documents, j’ai le regret de vous informer que votre demande ne peut être acceptée, des 

exceptions au droit d’accès prévues à l’article 4 dudit règlement rendant la divulgation impossible. 

Les documents que vous souhaitez obtenir a/ont trait à une enquête en cours concernant une 

possible infraction au droit de l’UE (CHAP(2021)03319). 

La divulgation des documents demandés porterait atteinte à la protection de l'objet de l'enquête en 

cours concernant(CHAP(2021)03319). En effet, la divulgation du document/des documents à ce 

stade nuirait au climat de confiance mutuelle entre les autorités de l’État membre et la Commission, 

qui est tenue de leur permettre de remédier à la situation sans devoir saisir la Cour de justice. Par 

conséquent, l’exception prévue à l’article 4, paragraphe 2, troisième tiret, du règlement (CE) n° 

1049/2001 s’applique à ces documents 

 

                                                 
1  DG JUST (2022/5783), DG COMP (2022/5784).  
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Conformément à l’article 7, paragraphe 2, du règlement (CE) nº 1049/2001, vous êtes en droit 

d’adresser à la Commission une demande confirmative l’invitant à revoir sa position. 

Cette demande confirmative doit être adressée au secrétariat général de la Commission dans un 

délai de 15 jours ouvrables à compter de la réception de la présente lettre. Vous pouvez l’envoyer 

de l’une des manières suivantes: 

en demandant un réexamen par l'intermédiaire de votre compte sur le portail2 (disponible 

uniquement pour les demandes initiales introduites par l'intermédiaire de ce compte), 

par courrier postal à l’adresse suivante: 

Commission européenne 

Secrétariat général 

Transparence, gestion documentaire et accès aux documents (SG.C.1)   

BERL 7/076 

B-1049 Bruxelles 

ou par courrier électronique à: sg-acc-doc@ec.europa.eu 

Veuillez agréer, Madame/Monsieur, l’expression de notre haute considération. 

 

(e-signed) 

Elisa Roller Director 

Director 

                                                 
2 https://www.ec.europa.eu/transparency/documents-request  
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